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Les groupes socialistes du S®nat et de l Assembl®e nationale constituent la 

¯me force politique du Parlement. Oppos®s ¨ la politique ®conomique et sociale 

d®ploy®e depuis un an par le Pr®sident de la R®publique et sa majorit®, ils se situent 

comme une alternative ¨ gouvernement. Cõest dans cette logique que sõinscrit le 

budget alternatif que nous proposons pour 2019.  

 

Ce budget alternatif a vocation ¨ d®montrer quõune politique ®conomique, sociale 

et environnementale, plus juste  et plus efficace, est possible pour les Fran­aises et les 

Fran­ais. 

 

Cette d®marche est d®j¨ celle qui avait  guid® ¨ l automne  les d®put®s 

socialistes et apparent®s ¨ pr®senter un ŝ contre-budget Ş pour . Ils avaient 

alors ®t® le premier groupe ¨ lõAssembl®e nationale ¨ proposer cela. Le groupe 

socialiste au S®nat nõavait pu participer ¨ cette d®marche, ®tant ¨ ce moment-l¨ en 

renouvellement du fait des ®lections s®natoriales de septembre 2107.  

 

Ce budget alternatif s articule autour de  grands objectifs :  

¶ Soutenir le pouvoir dõachat des 14 millions de retrait®s ; 

¶ Acc®l®rer la transformation ®nerg®tique de lõ®conomie fran­aise et renforcer 

sa croissance ; 

¶ R®pondre ¨ lõurgence sociale et assurer la coh®sion de notre pays. 

 

Il respecte une trajectoire s®rieuse des finances publiques et ne gr¯ve pas le d®ficit 

public par rapport ¨ lõ®volution propos®e par le Gouvernement. Les recettes 

exceptionnelles couvrent des d®penses exceptionnelles ou dõinvestissement, les 

recettes p®rennes couvrent des d®penses r®currentes.  

 

Les d®put®s et s®nateurs socialistes 
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ë lõautomne dernier, le gouvernement avait pr®sent® un è livret du pouvoir dõachat é illustrant 

les gains th®oriques de pouvoir dõachat pour les Fran­ais en pr®vision de lõadoption des 

mesures comprises dans le projet de loi de finances 2018. 

 

Lapplication des mesures du budget  a mis en lumi¯re l imposture de ce 

document.  On note dõailleurs que le gouvernement a renonc® ¨ pr®senter un è livret du 

pouvoir dõachat é pour lõann®e 2019. 

 

Plusieurs instituts ®conomiques ont analys® les impacts des mesures 2018 et 2019 sur le 

pouvoir dõachat. Ils concluent tous que  : 

 

æ Avec ce gouvernement, l es % des Fran­ais les moins 

ais®s perdent du pouvoir d achat du fait des mesures 

adopt®es  

 

Selon lõOFCE, les  % de Fran­ais les plus modestes ont m°me connu une perte de 

pouvoir d achat de ,  % (soit -  euros par an et par m®nage) en , pour 4 raisons 

principales :  

¶ la hausse de la fiscalit® ®cologique,  

¶ la hausse de la fiscalit® du tabac,  

¶ la baisse des aides personnalis®es au logement (APL)  

¶ la non-compensation de la hausse du taux normal de la contribution sociale 

g®n®ralis®e (CSG) pour les retrait®s. 
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æ Les % des Fran­ais les plus riches voient  eux leur p ouvoir 

d achat augmenter 

 

Selon lõInstitut des politiques publiques, les % des fran­ais qui gagnent plus de  000 

euros de revenu par an et par personne ont vu leur pouvoir d achat augmenter de % 

(soit l ®quivalent de  euros  de pouvoir d achat en plus pour une personne ayant 

106  000 eur os de revenus ). Ce gain de pouvoir dõachat est notamment  la cons®quence de 

la mise en place de la flat tax et de la suppression de lõimp¹t de solidarit® sur la fortune (ISF). 

 

 

 

Effets des mesures budg®taires du gouvernement sur le revenu disponible des m®nages 

 
Source : Institut des politiques publiques  
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æ La quasi -totalit® des retrait®s perdent du pouvoir d achat 

¨ l exception des % les plus ais®s 

 

 

Les retrait®s ont ®t® les principales victimes de cette politique :  

¶ la revalorisation des pensions, pr®vue le 1er octobre 2018, a ®t® repouss®e au 1er 

janvier 2019. Il y a donc eu un gel des pensions sur l ann®e . 

¶ la CSG sur les pensions de retraite a augment® de ,  points depuis le 1er janvier 

2018.  

 

 

 

Effets des mesures budg®taires du gouvernement sur le revenu disponible des retrait®s 

 
Source : Institut des politiques publiques  
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De lõautomne 2017 au printemps 2018, le gouvernement et sa majorit® ont r®p®t® que le 

retour de la croissance ®tait de leur fait. En effet, au 4¯me trimestre 2017, la croissance 

®conomique de la France a ®t® l®g¯rement sup®rieure ¨ celle de la zone euro, et ®galement 

de lõAllemagne.  

 

Taux de croissance du PIB au quatri¯me semestre  

Pourcentage de variation par rapport au trimestre pr®c®dent 

 
Source : Eurostat (https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/8718267/2-07032018-AP-

FR.pdf/12569dcf-cb8e-47dd-a71a-a050977ec193) 

 

  

https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/8718267/2-07032018-AP-FR.pdf/12569dcf-cb8e-47dd-a71a-a050977ec193
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/8718267/2-07032018-AP-FR.pdf/12569dcf-cb8e-47dd-a71a-a050977ec193
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En revanche au ¯me trimestre 2018, la France a de nouveau d®croch® et se retrouve 

en queue du peloton europ®en, avec une croissance ®conomique inf®rieure ¨ celle de la 

zone euro, et ®galement inf®rieure ¨ celle de lõAllemagne qui elle sõest maintenue.  

 

Tous les indicateurs montrent d®sormais que la croissance fran­aise a ®t® cass®e par 

les choix budg®taires et fiscaux du gouvernement. 

 

 

 

 

Taux de croissance du PIB au deuxi¯me semestre  

Pourcentage de variation par rapport au trimestre pr®c®dent 

 

 
Source : Eurostat (https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/9102859/2 -07092018-AP-

FR/6c751cff- f7a4-41cf-90ba-b0b9a6e2b829)  

 

https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/9102859/2-07092018-AP-FR/6c751cff-f7a4-41cf-90ba-b0b9a6e2b829
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/9102859/2-07092018-AP-FR/6c751cff-f7a4-41cf-90ba-b0b9a6e2b829
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Les effets de la politique du gouvernement se font particuli¯rement ressentir sur le 

logement.  Selon les chiffres publi®s par le minist¯re de la Transition ®cologique et solidaire 

:  

¶ Les mises en chantier reculent de plus de 5% au cours des 3 derniers mois par rapport 

¨ la m°me p®riode en 2017 ; 

¶ Les permis de construire reculent de 12% sur cette m°me p®riode. 

 

Cette situation est la cons®quence directe des restrictions op®r®es par le gouvernemen t 

depuis un an : 

¶ Suppression des è APL accession é ¨ la propri®t® (pour une mensualit® de 500 euros, 

elles pouvaient repr®senter jusquõ¨ 135 euros par mois) ; 

¶ Limitation du pr°t ¨ taux z®ro (PTZ) ¨ lõachat dõancien dans les zones non tendues et 

au neuf dans les zones tendues ; 

¶ Suppression du dispositif dõexon®ration Pinel pour certains territoires.  

 

 

En 2017, la majorit® a vot® une trajectoire budg®taire qui consiste ¨ augmenter les ŝ taxes 

®cologiques Ş de 55 milliards d euros sur la dur®e du quinquennat 

 

C¹t® ressources, cõest une hausse in®dite des taxes sur les ®nergies fossiles qui a ®t® mise en 

ïuvre avec le Projet de loi de finances pour 2018. Cette hausse sõapplique sans tenir compte 

des revenus des m®nages, ce qui gr¯ve consid®rablement le pouvoir dõachat de celles et 

ceux qui ont les revenus les moins ®lev®s. 

 

A l occasion du contre-budget pour 2018, afin  de pr®server le pouvoir d achat des 

Fran­ais les moins ais®s, nous avions propos® d augmenter le ch¯que ®nergie et d y 

inclure une composante li®e aux carburants, ce que la majorit® a refus®.  
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Ainsi, pour un m®nage compos® de 2 adultes et de 2 enfants, se chauffant au fioul 

domestique, ne disposant pas de transports en commun et ayant par cons®quent une voiture 

(en g®n®ral cõest souvent 2), la hausse de la facture en mati¯re de taxes sur les ®nergies 

fossiles est la suivante.  

 

 
 

 

En , ce m®nage paiera Ű de plus de taxes ®cologiques qu en .  

 

Les ressources budg®taires suppl®mentaires ainsi d®gag®es ne b®n®ficient que peu au 

financement de la transition ®nerg®tique.  

 

Ces taxes suppl®mentaires ont abond® principalement le budget g®n®ral de lõEtat, pour 

compenser les manques de recettes li®es ¨ la quasi-suppression de lõimp¹t de solidarit® sur 

la fortune (ISF) et ¨ la mise en place du pr®l¯vement forfaitaire unique (ou flat tax) sur certains 

revenus du capital.  

 

Ainsi, alors que 55 milliards dõeuros de taxes suppl®mentaires sont programm®es sur la dur®e 

du quinquennat , le grand plan dõinvestissement du Gouvernement se limite ¨ 20 milliards 

dõeuros sur la dur®e du quinquennat et une partie consiste ¨ recycler des mesures 

budg®taires d®j¨ existantes.  



 

 
13 



 

 
14 

 

A lõautomne 2017, le è contre-budget é pr®sent® par les d®put®s socialistes ®tait articul® 

autour de 2 fils conducteurs : soutenir la croissance et r®duire les in®galit®s. 

 

La premi¯re ann®e du quinquennat Macron a montr® un fl®chissement de la croissance 

®conomique de la France et une hausse des in®galit®s, quõelles soient entre les citoyens 

ou entre les territoires.  

 

Nous estimons quõil est urgent de tout mettre en ïuvre pour inverser ces tendances qui 

fragilisent notre pays. Y parvenir suppose de :  

¶ Soutenir le pouvoir d achat des  millions de retrait®s ; 

¶ Acc®l®rer la transformation ®nerg®tique de lõ®conomie fran­aise et renforcer s a 

croissance  ; 

¶ R®pondre ¨ l urgence sociale et assurer la coh®sion de notre pays. 

 

 

Les effets combin®s de hausse de la CSG depuis 2018 et la quasi absence de revalorisation 

des pensions en 2019 va faire perdre l ®quivalent d un demi-mois de pension ¨  millions 

de retrait®s fran­ais. 

 

Cette situation conduit ¨ une fragilisation sans pr®c®dent du pouvoir dõachat des retrait®s. 

Elle risque ®galement dõavoir ¨ court et moyen termes des cons®quences non n®gligeables 

sur l ®conomie locale qui souffrira de la baisse de la consommation des retrait®s : selon 

la proportion de retrait®s que comptent les d®partements, les cons®quences peuvent °tre 

relativement importantes.  
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La carte suivante montre la proport ion de retrait®s rapport®e ¨ la population totale du 

d®partement. Plus un d®partement appara´t en fonc®, plus ce d®partement compte une 

proportion importante de retrait®s et est donc impact® par la hausse de la CSG et la non 

indexation des retraites. 

 

 

 
Source : Carte ®tablie par le groupe Socialistes & apparent®s sur la base des donn®es INSEE 
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Ainsi, pour les retrait®s, nous proposons  les mesures suivantes: 

 

æ Appliquer la revalorisation initialement pr®vue des 

pensions du r®gime g®n®ral  

V Impact  budg®taire pour  : 1,8 milliard  d euros 

 

Apr¯s avoir amput® le pouvoir dõachat de plus de 8 millions retrait®s avec la hausse de la 

CSG en 2018 le gouvernement propose que les pensions de retraites des 13 millions de 

retrait®s ne soient plus index®es sur lõinflation comme cela ®tait le cas auparavant. 

 

 

æ Corriger la hausse de la CSG en ne l appliquant qu aux 

seules pensions sup®rieures ¨  euros par mois pour 

un c®libataire  

V Impact  budg®taire pour  : 2 milliards d euros 

 

 

æ Mettre en place un minim um de 85% du SMIC pour les 

retrait®s agricoles (calibr® sur la situation des chefs 

d exploitation avec une carri¯re compl¯te)  

V Impact  budg®taire pour  :  millions d euros 
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æ Renoncer aux privatisations  d A®roports de Paris et de la 

Fran­aise des Jeux 

V Impact budg®taire en 2019 de la non privatisation : 

10 milliards  d euros de moindres recettes 

 

Le projet de loi de finances pour 2019 pr®voit dans sa mission è participation financi¯re de 

lõEtat é 9 619 168 200 dõeuros de recettes provenant des produits de cession. Ceci correspond 

aux produits attendus des privatisations envisag®es dans la loi PACTE : la Fran­aise des Jeux 

et A®roports de Paris.  

Comme nous l avons indiqu® lors du d®bat sur la loi PACTE, ces privatisations sont 

men®es uniquement pour une ®quation budg®taire puisque le produit qu elles 

d®gageront sera affect® au d®sendettement de l Etat.  

 

Or, quõil sõagisse de la Fran­aise des Jeux (FdJ) ou dõA®roports de Paris (AdP), ces deux 

entreprises constituent des actifs strat®giques pour lõEtat :  

¶ La FdJ nõest pas une entreprise comme les autres, le jeu nõest pas une marchandise 

comme les autres. En effet, elle vend comme produit le jeu dõargent. Cõest par elle 

que passe la moiti® des d®penses des Fran­ais en mati¯re de jeux dõargent. La FdJ 

repr®sente plus de la moiti® des taxes que lõEtat pr®l¯ve sur ces jeux. En outre, la FdJ 

est le premier contribut eur du sport pour tous dans notre pays  : un effort ¨ 

hauteur de 80% des ressources financi¯res du Centre National de D®veloppement 

du Sport (CNDS), via les pr®l¯vements sur ses jeux de loterie, de grattage et de paris 

sportif. Privatiser la FdJ fragilisera in®luctablement le financement des clubs sportifs 

amateurs de la France.  

¶ AdP est la clef dõentr®e sur Paris : les privatiser revient ¨ donner les clefs de Paris ¨ 

un investisseur priv®. Par ailleurs, cette privatisation ferait de Paris une exception en 

Europe o½ la quasi-totalit® des a®roports est d®tenue par la puissance publique dans 

tous les pays europ®ens sauf au Royaume-Uni. Enfin, il para´t crucial de garder les 

infrastructures fran­aises au sein de l £tat. Lõinfrastructure nõest pas un bien 

comme un autre, ce nõest pas un bien ®conomique : elle sert de levier pour toutes les 

autres activit®s ®conomiques.  
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æ D®finir un vrai ŝ business plan Ş pour la transition 

®nerg®tique 

V Impact budg®taire en  :  milliards d euros 

 

ŝ Make our planet great again Ş ne peut pas se cantonner au seul slogan. Cette 

ambition, que nous partageons, doit se traduire par un v®ritable plan d investissement.  

 

Les experts sõaccordent pour chiffrer ¨ un peu plus de 7 millions le nombre de logements 

qui sont  des è passoires ®nerg®tiques é. Le gouvernement affiche un objectif de r®novation 

de ces è passoires ®nerg®tiques é ¨ hauteur de 150 000 par an, et è en m°me temps é 

diminue les ressources notamment des bailleurs sociaux qui se voient d¯s lors contraints de 

r®duire la voilure de leur r®novation et de leurs investissements.  

 

Nous proposons de doubler l effort de r®novation, pour passer ¨   en  (et 

poursuivre cet effort les ann®es suivantes) : ceci permettra de faire baisser la facture 

®nerg®tique des m®nages qui habitent ces logements de 500 euros par an en moyenne et 

cela contribuera ®galement ¨ r®duire les rejets de CO2.  

 

æ Inclure une composante carburant au ch¯que ®nergie 

V Impact budg®taire en  :  millions d euros. 

 

æ Lancer un nd plan ŝ TEP-CV Ş (territoires ¨ ®nergie 

positive pour la croissance verte)  

V Impact budg®taire en  :  millions d euros. 

 

En 2015, le minist¯re de l'®nergie a labellis® 212 collectivit®s locales dans le cadre de son 

appel ¨ projets "Territoires ¨ ®nergie positive pour la croissance verte" (TEPCV). Chaque 

collectivit® a re­u de lõEtat entre 500 000û et 2 000 000û pour des actions dõisolation de 

b©timent publics. 

 

æ Inclure les fen°tres dans le CITE (Cr®dit Imp¹t Transition 

Energ®tique) 

V Impact budg®taire en  :  millions d euros. 
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Les retrait®s et les personnes ©g®es sont les principales victimes de la politique de ce 

gouvernement. Pour eux et leurs familles, nous proposons  les mesures suivantes : 

 

æ Engager un avenir d®cent pour les EHPAD 

 

Offrir ¨ nos a´n®s d®pendants des conditions dõaccueil et de prises en charge dignes et dõoffrir 

aussi aux personnels des conditions de travail synonymes de beaucoup moins dõarr°t 

maladie doivent devenir un objectif de politiq ue publique.  

 

Cõest dans cette perspective que nous proposons d initier sur  ans un plan 

d investissement de construction et de r®novation.  

 

æ Construire   places d EHPAD par an 

V Impact budg®taire en  : 1,2 milliard d euros 

 

Fin 2015, 585 560 personnes ©g®es d®pendantes r®sidaient en EHPAD. Parmi les 

®tablissements offrant ces places, 2942 sont publics, 2193 sont g®r®s par du priv® non lucratif 

(mutuelles, associations) et 1749 par du priv® commercial. 

 

Les personnes ©g®es d®pendantes se retrouvent d®j¨ face ¨ une offre de lits limit®e, qui 

g®n¯rent des d®lais moyens dõattente sup®rieurs ¨ 8 mois pour les EHPAD publics, dont les 

tarifs sont bien inf®rieurs aux ®tablissements priv®s ¨ but lucratif. 

 

Or les seniors de plus de 75 ans repr®sentent une part de la population en constante 

augmentation. Ils ®taient 15,7 millions en 2016 et devraient atteindre les 22,6 millions en 2040, 

passant alors de 21% ¨ 32% de la population. Les ®tudes projettent, de ce fait, une 

augmentation de 50% du nombre de person nes ©g®es d®pendantes dõici 2040, un 

ph®nom¯ne qui se r®percutera m®caniquement sur la demande dõh®bergement en EHPAD. 

 

Pour conserver l offre moyenne actuelle, d®j¨ insuffisante, proche de 10 lits pour 

100  personnes de plus de 75 ans, il faudrait doubler le nombre de lits d ici ¨ . 
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Ce sont donc plus de 290.000 places nouvelles ¨ cr®er au cours des 20 prochaines ann®es. 

Le co¾t moyen actuel de construction dõune place en EHPAD public sõ®tablit aux alentours 

de 120.000û.  

 

Nous proposons d adopter un rythme de 10 000 constructions par an, ce qui 

repr®sente un co¾t de ,  milliard Ű sur l ann®e  (¨ titre de comparaison le 

gouvernement propose  millions Ű seulement sur l ann®e ).  

 

æ Lancer un plan de r®novation des EHPAD existants 

V Impact budg®taire en  :  millions d euros  

 

Ce besoin ne prend pas en compte la situation particuli¯rement d®grad®e et v®tuste de 

nombreux ®tablissements relevant du secteur sanitaire (EHPAD hospitaliers), qui accueillent 

127.000 r®sidents et qui n®cessitent soit dõimportants travaux de r®paration et de 

r®am®nagement, soit des op®rations de reconstruction/d®molition pour une centaine 

dõentre eux. Ces seules op®rations, qui ne cr®ent pas de place nouvelle, g®n¯rent un besoin 

en investissement de pr¯s de 1,4 milliard dõeuros, soit 140 millions par an au cours des 10 

prochaines ann®es. 

 

æ Augmenter le nombre de structures pour soins palliatifs  

V Impact budg®taire en  :  millions d euros  

 

Certains territoires accusent aujourdõhui un retard en terme de disponibilit® de structures 

pour pouvoir assurer des soins palliatifs de mani¯re d®cente. Le Plan national 2015-2018 pour 

le d®veloppement des soins palliatifs et lõaccompagnement en fin de vie pr®voyait 190 

millions dõeuros.  

 

Nous proposons de poursuivr e les efforts engag®s avec la cr®ation de nouvelles places, 

pour un investissement de  millions d euros.  
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A lõ®t® 2017, le gouvernement avait fait le choix de diminuer les APL de 5 euros. Le budget 

2018 a p®rennis® cette baisse. Par ailleurs, il a ®galement gel® les aides au logement sur toute 

lõann®e 2018. Les jeunes et les cat®gories populaires ont ®t® les principales victimes de ces 

d®cisions, pour eux nous proposons les mesures suivantes : 

 

 

æ Revaloriser les allocations personnalis®es au logement 

avec l inflation 

V Impact budg®taire en  :  millions d euros  

 

La baisse de 5 euros  en moyenne des APL en 2017, leur non revalorisation en 2018 et 

leur sous -revalorisation en 2019 feront p erdre 15 euros  par mois de pouvoir d achat 

en moyenne aux alloc ataires.  

La carte montre la proportion de foyers allocataires des allocations des APL rapport®e ¨ la 

population totale du d®partement. Plus un d®partement appara´t en fonc®, plus ce 

d®partement compte une proportion importante dõallocataires des APL et est donc touch® 

par la baisse de ces APL. 

 
Source : Carte ®tablie par le groupe Socialistes & apparent®s 

 

La revalorisation des APL repr®sente un montant  de  millions Ű pour . Elle 

b®n®ficiera ¨ ,  millions d allocataires.  
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æ Doter l universit® de moyens coh®rents avec l ®volution 

du nombre d ®tudiants et les besoins  

V Impact budg®taire en  :  milliard d euros 

 

En cinq ans, le nombre dõ®tudiants sõest accru de pr¯s de 250 000, et cette ®volution se 

poursuit . Nous proposons d engager, d¯s ,  milliard deuros  r®partis ¨ parit® :  

¶ Pour le recrutement de professeurs et de doctorants  ; 

¶ Pour des travaux de r®novation des universit®s ; 

¶ Pour la recherche fondamentale.  

 

æ Faire de l enseignement scolaire une v®ritable priorit® 

V Impact budg®taire en  :  millions d euros 

 

L ®ducation nationale, comme la justice ou l int®rieur, devait initialement °tre 

®pargn®e par ces suppressions de postes. Le budget 2019 a rompu avec cette promesse  : 

ce minist¯re supportant ¨ lui-seul 43,5 % des suppressions de postes dans la fonction 

publique dõ£tat en 2019. 

 

Lõenseignement secondaire subira une baisse de 2 650 postes, alors m°me que 30 000 

®l¯ves suppl®mentaires sont attendus dans le second degr® ¨ la rentr®e 2019. Une nouvelle 

fois, ce que donne le gouvernement d un c¹t®, il le prend de l autre. Cela n est pas 

possible  !  

 

Nous devons ¨ la fois op®rer les cr®ations de postes dans le primaire tout en maintenant 

lõeffort pour le secondaire. Nous maintenons donc ces 2 500 postes. Cela repr®sente pour 

2019 un effort de 212 millions dõeuros. 

 

æ Faire passer le cong® paternit® de  jours ¨ un mois 

V Impact budg®taire en  :  millions d euros 

 

La dur®e du cong® de paternit® et d'accueil de l'enfant est fix®e aujourdõhui ¨ 11 jours 

calendaires cons®cutifs. Nous proposons de le faire passer ¨ un mois, dans le but notamment 

de r®duire les in®galit®s professionnelles entre les hommes et les femmes.  
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Les choix du gouvernement en mati¯re de contrats aid®s, de budget du sport o u de 

finances locales a p®nalis® nos associations et nos petites communes, qui sont les piliers 

de notre coh®sion sociale. Pour eux, nous proposons  les mesures suivantes : 

 

æ Re-cr®er   emplois aid®s 

V Impact budg®taire en  :  milliard d euros  

 

La chute s®v¯re et brutale des cr®ations dõemplois aid®s p®nalise les petites communes et 

les associations, et bien entendu les b®n®ficiaires. Le nombre de cr®ations dõemplois aid®s a 

suivi lõ®volution suivante :  

¶ En 2016 = 465 000 

¶ En 2017 = 310 000 

¶ En 2018 = 136 000 (nouvelle mouture, Parcours Emploi Comp®tences è PEC é) 

¶ En 2019 = 100 000 (nouvelle mouture, Parcours Emploi Comp®tences è PEC é) 

 

Par ailleurs la prise en charge de l Etat a baiss®, le co¾t d un contrat aid® pour une 

commune passant de 385 eur os par mois ¨  euros par mois avec les parcours 

emplois comp®tences. La carte suivant montre la baisse du nombre de cr®ations de 

contrats aid®s (tous types) entre le 1er semestre 2017 et le 1er semestre 2018. Plus le 

d®partement appara´t en fonc®, plus la baisse est importante. A noter que tous les 

d®partements perdent plus de 50% de cr®ations dõemplois aid®s.  

 
Source : Carte ®tablie par le groupe Socialistes & apparent®s 














